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Décret 82-447 du 28 mai 1982, modifié par les décrets 2012-224 du 16 février 2012 et 2013-451 du 31 mai 2013 + circulaire du 3 juillet 2014 + arrêté CSHCT du 27 octobre 2014 + arrêté TIC 4 novembre 2014

	
	Droits
	Références
	Modalités

	REUNIONS SYNDICALES
	Réunions mensuelles d'information : chaque agent peut assister à 1h par mois ou 3 heures par trimestre (en cas de regroupement d'heures). Une OS peut tenir plusieurs réunions dans le mois (les heures sont décomptées par agents, pas par OS)
	Art. 5 du décret + 2.2 circulaire
	Demande par l'OS au moins une semaine avant. Les militants syndicaux peuvent participer à n'importe quelle réunion syndicale sur simple info du chef de service.

	AUTORISATIONS SPECIALE ABSENCE ART. 13 (BUREAUX)
	Membres des bureaux et CE des syndicats nationaux ou locaux (ainsi qu'Unions, fédé ou Conf), ou délégués de Congrès : 20 JOURS (pour les organisations représentatives de la fonction publique comme la CGT) pour participer à des réunions syndicales. 
Dorénavant c'est bien 20 jours pour tout le monde
	Art. 13 du décret + 3.2.1 Circulaire
	Adresser la liste des membres désignés par le syndicat. Demande d'absence avec Convocation adressée au moins 3 jours avant, mais souplesse prévue par la Circulaire. Les délais de route s'ajoutent. Il faut donc indiquer le lieu de la réunion.

Les refus, seulement sous réserve de nécessité de service, doivent être motivés par écrit. En principe, pas de frais pris en charge par l'administration. Dans la pratique, lorsqu'une réunion syndicale est accolée à une réunion organisée par l'administration, les frais de déplacement sont pris en charge au titre de l'art.15.

	AUTORISATIONS SPECIALE ABSENCE ART. 15 (INSTANCES)
	Absences autorisées pour les titulaires, suppléants ou experts dans les instances, ou réunions convoquées par l'administration. Autorisation de droit. Absence assimilée à des missions.
	Art. 15 du décret + 3.2.2 Circulaire
	L'ASA comprend les délais de route, la durée de la réunion, doublée d'un temps de préparation ou de compte-rendu. Pas de refus possible. Les frais sont remboursés, sauf pour le suppléant en présence du titulaire.

	CREDIT TEMPS SYNDICAL ART. 16 (CHEQUES SYNDICAUX ET DECHARGES)
	Décharges d'activité partielles ou totales ou Crédits d'heures (chèques syndicaux).
	Art. 16 du décret + 3.3 Circulaire
	Pour les DAS : jours de décharge programmés de façon régulière et modification exceptionnelle. Pour les chèques : pas de justification du motif, ils couvrent "l'activité syndicale" au sens large. "En principe" demande 3 jours avant. Le refus" doit rester exceptionnel" et être "strictement motivé par des nécessités de service". Les délais de route compris dans le chèque syndical. Pas de prise en charge des frais par la direction (sauf dans le cas d'une convocation à l'initiative de la direction). La moitié du chèque est remis à l’administration. L’autre à l’agent ou au syndicat (garder une trace pour le suivi).

	AUTORISATIONS D’ABSENCE SPECIALES MEMBRES CHSCT
	Un contingent annuel d’autorisations d’absence permettant aux membres CHSCT d’exercer leurs missions,
en plus des autorisations d’absence pour assister aux réunions du CHSCT (ASA article 15 du décret 82-447) et les enquêtes prévues à l’article 53 du décret n°82-453. Entre 2 et 12 jours pour les membres titulaires ou suppléants, et 2,5 et 15 jours pour les secrétaires (20 ou 25 jours pour le CHSCTM)
	Arrêté du 27 octobre 2014
Voir aussi le guide hygiène sécu Fonction Publique
	

	REFUS POUR NECESSITE DE SERVICE  PRECISIONS
	Le refus doit être motivé par écrit. Il doit expliciter en quoi la présence de l'agent est indispensable dans les services. Si la demande est anticipée, l'administration est supposée pouvoir prendre ses dispositions. Le refus ne peut être systématique.
	Jurisprudence
	

	LOCAUX
	Un local commun pour plus de 50 agents dans le bâtiment - Pour plus de 500 agents : un local séparé par OS
	Art. 3 du décret + 2.1 Circulaire 
	

	EQUIPEMENT
	A la charge de l'administration : Mobilier, téléphone poste informatique, moyens d'impression, maintenance, fluides et consommables
	Art. 3 du décret + 2.1 Circulaire 
	

	AFFICHAGE
	Panneaux sous clés dans chaque bâtiment dans des locaux facilement accessibles. 
	Art. 8 du décret + 2.3 Circulaire
	Tout document d'origine syndicale

	UTILISATION DES MAILS ET INTERNET
	Création de boîtes mail pour les syndicats. Des listes de diffusion doivent être accessibles pour les communications syndicales. Des règles de diffusion peuvent être arrêtées. Chaque syndicat peut demander des pages d’information syndicale sur le site intranet du service
Formation et assistance technique assurée par l’administration
	Arrêté du 4 novembre 2014
	La liberté d’accepter ou de refuser un message électronique syndical doit pouvoir s’exercer à tout moment. Ces listes de diffusion ne peuvent pas être utilisées à d’autres fins que la diffusion d’information d’origine syndicale.
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